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l’auteur  de  l’almanach  dauphin. 
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SIRE» 

C’js  s f sur  VinvitâtioTï  que  P^ôf  È.Ê 
Majesté  a bien  voulu  faire  à ses 
Sujets^  et  la  permission  quElle  leur  d 
donnée  exposer  tous  les  moyens  qui , 
d'après  l’Impôt  territorial,  leur  paroi- 
troient  les  plus  convenables  pour  répartir, 
en  même  proportion , le  reste  des  charges 
de  l’Etat,  que  j’ose  présenter  le  Plan 
d’un  Trésor  Public, oz/  Caisse  Sociale 
et  Commerçante  de  Crédit , cdpaole, 
non-seulement  de  liquider  la  Dette 


Î^ATïONAL£ , mais  encore  'd’ouvrir  à 
jamais  à l’Etat,  une  source  de  richesses 
intarissable. 

Puisse  V hommage  que  j’en  fais  à 
Votre  Majesté  , attirer l’ attention 
de  son  Conseil  sur  une  idée  aussi  heureuse 
que  simple  et  de  facile  exécution  ! S’il 
y trouvait  toutes  les  ressources  qu’elle  m’a 
semblé  offrir  pour  les  besoins  actuels  de 
votre  Royaume  ; rien  ne  serait  plus  ca-* 

* pable  d’honorer  celui  de  vos  Sujets  qui 
est  le  plus  touché  de  la  sagesse  qui  dirige 
toutes  les  démarches  de  Votre 
Majesté. 

Je  suis  avec  le  respect  le  plus  profond , 

SIRE, 

De  Votre  Majesté., 

Le  très-humble , très-obéissant 
et  très -fidèle  Sujet,  ^ 

orc  Cdantoifeau. 
i J 
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AVIS  PRÉLiMîN/iIR 


il. 


Il  paroîî  depuis  peu  tant  d’écrits,  tant  dé 
projets,  tant  de  moyens  offerts  et  /evttés  pour 
liquider  la  Dette^  Nationale  , qu’on  pour- 
1 oit  peut-être  imaginer  que  le  piàn  que  je  nre» 

Sv^nîe  ici  , ^li  est  qu’une  froide 'compllatioi/ de 

tout  ce  qui  a prani  sur  cet  objet,  si  je  ns  pi-é- 
venois  que  lés  moyens^  que  j’emploie  sont  ab- 
solument neffs,  et  que  je  ne  les  dois  mcl-méme 
quau  hazard,  où  plutôt  à des  circonstances 
pal  ticuliéi  es  qui  nié  sont  personelles. 

^Compris,  en  lydo,  dans  une  réforme 
ministériele  des  bureaux  de  la  marine  ds 
Rochefort , ou  j étais  alors  . employé , je 
conçus  le  projet  de  former  une  escèce  de 

Bibliothèque  Publique  de  rà,;üan/r:sr  un 
moyen  fort  simple  quiconsisîoità  donner,*àlaüN 
^“°^'^^î"^/“^%“^•»“''ps‘^itnombre  de  volumes^ 
en  propriété  J ipour  y acquérir  la  jouissance,  en 
lecture  seulement,  d’un  plus  grand  nombre  de 
volumes,  proportionnel. 

Ce  moyen  me  réussit; 

Enhardi  par  ce  premier  s'iiécès  je  présumai 

qu  il  ^seroit  possible  de  faire  en  Argent  ce  eus 
i avois  execiiîé  en  Librairie^ 
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,4-  AVIS  PRELIMINAIRE.  . 

J’annonçai  en  17 dp  rétablissement  d’une 
Banque  de  Crédit  , ou  Bourse  commune  ,, 

SOCIALE  et  COMMERÇANTE,  de  confiance^  et  de 
ressources^  dans  les  besoins  ur^eris ^ et  je  me 
fis  de  nouveaux  Partisans. 

Enfin,  par  suite  de  combinaisons  mûrement 
réjiéchus  ^ je  me  suis  intimement  convaincu; 
qu’il  seroit  possible  , avec  la  protection  du 
Souverain  et  la  sanction  du  Gouvernement, 
de  créer  dans  cette  Capitale,  un  Trésor  Public 
ou  Caisse  Générale  de  Crédit  National  au 
PROFIT  DE  FÉtat,  capable  d’operer,  en  moins  de 
cinci  ans  la  liquidation  en  espèces  y de  la  majeure 
partie  de  la  Dette  Nationale,  par  une  opé^ 
ration  simple  y Conçue  oX  dirigée  àc  maniéré 
que  le  succès  le  plushtmcviX  ou  V événement 
le  plus  défavorable  ; c’est  - à - dire , la  con- 
fiance la  plus  intime,  ou  la  défiance  la  plus 
marquée  y ne  peuvent  pas  même  influer  sur 
les  avantages  inappréciables  qui  doivent  néces^ 
aairement  résulter  de  l’établissement  proposé* 
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DE  CRÉDIT  NATIONAL. 


INTRODUCTION. 


cherche  depuis  long-tems  les  moyens  de  liquider 

les  dettes  de  TEtat  fans  faire  de  nouveaux  emprunis 
ni  établir  de  nouveaux  impôts. 


Le  Ministère  qui  connoît  combien  il  serolî 
întérefTant  de  trouver  un  objet  auili  ejjcntiel ^ reçoit 
avec  bonté  tous  les  projets  qu’on  lui  présente,  les  examine 
& paroît  jusqu’à  ce  jour  n en  avoir  encore  trouvé  aucun 
qui  dût  être  adopté. 

En  effet,  dès  qu’on  a péfé  & combiné  tous  ces  diffé- 
rents fyflêmes,  & qu'on  a réfléchi  fur  ks  inconyéniçns' ^ 
& fur  Xïmmcnfité  de,  ums' oçS'A  faudrait  employer  pour 
en 'recueillir  le  fruit,  on  s’apperçoit  qu’ils  ne  peuvcni 
remédier  aux  befoins  preiTans  de  l’État. 


pès-îors  on  ferok  tenté  de  regardei*  le  mal  commç 
déiefpéré  & fans  remède,  (i  Toii  n’olFroit  de  prouver 
g>^omé:nûuemcra  qu’il  en  efl  un  auffi  prompt  que^cac^  ^ 
dont  l’efFet  feroit  de  procurer  en  meme  tems  ^ 

Le  foulagement  du  Peuple; 

L’accrGidement  & la  fiireté  du  Commerce; 

La  circulation  de  Teipèce; 

L’cxtinclion  de  rufure; 

& ia  liquidation  de  la  Dette  Nationale  ; 

Sans  e ni  prurit , (ans  impôts  iàViS  contrainte  y fans  aug-^ 
mentzr  le  numéraire  ^ oC  fans  altérer  les  reverms\  de 
l’üTAT  3 ni  en  aggraver  les  charges^ 

Quelque,  hafardée  que  pulilè  paroître  cette  affertlort^ 
par  les  avantages  inappréciables  qu’elle  préfente , on 
üfe  avancer  qu’elle  n’..:rï  pas  appuyée  fur  de  vaines  fpe^ 
cidadoiis , mais  fur  un  moyen  unique  de  certain. 

De  fimpllficr  la  majeure  partie  des  opérations  de 
Il  au  que  ^ de  coninierce  de  de  jÇ/Az/iU-ej,,  dans  toute  l’étea- 
<^ue  du  l\oy,aume. 

i2°o.Dc  réduire  prefquc  tous  les  effets  de  commerce  à 
une  feule  forme  coanue ^ avouée ^ & généralement  reçue. 

5®.  De  fe  faire  un  revenu  réel  d’un  capital  idéal d’é- 
teindre librernmt  le  capital  d’une  rente  conftituée  avec 
le  ieuî  produit  des  intérêts  annuels ^ par  une  opération 
qui  ,>  en  procurant  tous  les  avantages  d deffus  énoncés-, 
üuvrlrolî  en  rncrae' rems  à l’Etat  yo'r.etfource  de  richerfes 
iniarïfjdblc  ^ capalide  non-feulemcnt  de  délobilruer  les 
caivaiix  de  la  circiuution . mais  de.rdtablir  à jamais  la 
bonne- joi  dans  le  commerce,  & hdjécurité  dans  toutes 
Es  négociatmiiS, 


EXPOSITION  ET  DÉVELOPPEMENT 
D U PLAN  PROPOSÉ. 


Il  ne  s’agit,  pour  éteindre  îa  Dette  Nationale  , 
que  de  donner  au  Crédit  une  valeur  réelle  dire  ^ 

de  fübftiîuer  dans  Topinion  publique  à l’idée  fiàive 
mfrudueufe  du  Crédit,  celle  d’une  marchandife  quel- 
conque fous  l’afped  d’une  quantité  déterminée  de 
Billets  ou  Lettres  de  Crédit,  dont  la  Circulation 
produâive  puiffe  offrir  à la  Nation  la  perspective 
d’une  liquidation  auflî  prompte  e^infadiihh. 

On  offre  à cet  effet  de  créer  en  cette  Capitale,  fous 
k vœu  de  la  Nation  , V autorifation  du  Souverain  , & k 
Jancllon  du  Gouvernement,  un  Trésor  public  ou 
Caisse  générale  de  Crédit  National,  dans  la- 
quelle tous  les  Sujets  & notamment  les  Créanciers  de 
l’Etat  feroicnt  crédités  en  tout  tems  & dans  toute  l’éten- 
due du  Royaume  à raifon  de  y p.  •?-  par  an  , d’une  forr.me 
quelconque,  fous  le  cautionnement,  toutes- fois,  pa 
tranfport^  reconpitution  eu  vente  à réméré  de  contrats, 
obligations  , mémoires  arretés  & autres  effets  jipcés  bons 
& vala’Qles,  en  échange  defqueis  il  ferolt  délivré  au 
Titulaire  pour  rriême  valeur  de  Lettres  de  Crédit  de 
300  livres  chacune  , négociables^  réverphles  d’un 
créancier  fur  l’autra,  iufqu’à  ce  que  lefdltcs  Lettres  de 
Crédit  parvenues  à l’époque  de  leur  échéance,  fuffent 
acquittées  en  efpèçes  par  le  Garde  du  7'r  és  o r 
P URL  IC, 
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Le  tranfport  de  ces  nouvelles  Lettres  de  Crédit  ou  Billets 
à ordre , le  feroit  dans  le  commerce  par  la  voie  a’un 
fimple  endojjement  , figné  du  Cédant  , accepté  du 
Cejjiohnaire  , & vifé  d’un  des  Notaires  le  plus  prochain 
auquel  il  feroit  alloué  un  p.  ~ par  le  Cédant , tant  pour 
obvier  aux  abus  qui  réiultent  des  Bitlets  au  porteur^ 
que  pour  conftater  d*une  maniéré  authcnrique  le 
tranjpon  du  Cédant  de  la  propriété  nouvellement  acquifs 
de  chaque  Cejjionnaire, 

Cependant  pour-ne-  pas  donner  lieu  d’abufer  c*une 
reiïburce  précieuse  qui  ne  feroit  due  qu’à  la  bienfai- 
fance  du  Souverain,  mais  dont  malgré  tous  les  avan- 
tages énoncés,  on  ne  doit  u»^er  que  modérément  \ lî  ieroit 
cxprélTement  ftatué  par  I’Edit  à intervenir,  que  perfonne 
ne  pourroic  donner  de  ces  efïets  en  payement  que  de 
gré  à gré  pour  un  quart  feulement,  dans  les  fomnies 
de  1200  llv.  & au-delà  ^ h ce  n*e(l  dans  les  cas  urgens 
4e  pourfjites  juridiques, 

Mais  il  conviendroit , avant  tout , que  le  Souverain' 
affarât  Ton  plan  de  liquidation  par  quarts  par  dixième  ou 
vingtième  y (uivant  la  quantité  de  fonds  que  TËtat 
voudrait  aligner  au  rembourjément  defdites  Lettres  de. 
Crédit^  pour  ne  pas  retomber  dans  les  funeRes  incon- 
véniens  du  [zjîéme  de  Law  , auquel  ce  nouvel  établiiTe- 
menc  ne  peut  cependant  être  aJJlmLlé  ni  comparé  dans 
aucun  cas^ 

i^'En  ce  que  la  fomme  capitale  à convertir  en  Lettres 
de  Crédit^  étant  déterminée  & publiquement  connue^ 
arrêtée  , & homologuée  dans  toutes  les  cours  de  Parlement 
du  Fvoyaume,  il  ne  peut  y avoir  de  hluLTiv  Lie 

2^,  En  ce  que  ces  mêmes  Lettres  de  crédit  étant  nu-> 
piéro^ees  & tirées  des  Regiflres  où  feroient  infcrits  6c 
fzgnés  les  noms  & qualités  de  ceux , au  profit  def- 
quc.îs  elles  auroient  été  üriglnairement  foufcrïtcs  6c 
données  en  échange  de  pareille  valeur  ^ il  ne  peut  y 
âvoir  de  NON  VALEUR  ni  de  palciuicatioKv 
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5*.  En  ce  que  le  Cédant  & le  Cefflonnaïre , fignant 
tour  à tour  le  tranfport  que  chacun  d’eux  auroit  paiTé 
à un  créancier  fubréquent,  i/  ne  peut  y avoir  ^/dSURPKiSE 
ni  de  M AL  VERS  ATIO  K. 

Enfin  , en  ce  que , par  le  fyfiéme  de  Lav  le* 
forcément  répandus  dans  le  royaume  ne  tendoienc 
oyéï  g>^éver  r Beat  y & ne  p roduif oient  rien  ^ zw  lieu  que 
ceux-ci  feroient  accordés  librement^  & qu’ils  produi- 
roient  un  Bénéfice  réel  fur  le  prêt  d’un  objet  de  valeur 
fictive  dont  le  vSouvebain  aurolt  lui-méme  un  intérêt 
direct  à maintenir  le  Crédit  & la  Circulation. 

Mais  pour  rendre  plus  fenfibles  les  avantages  précieui^ 
de  cc  nouvel  établiiTement , on  va  préfenter  un  meme 
exemple  fous  deux  points  de  vue  diferens  ; c’eft  à-dire, 
dans  Técat  aétuel  ou  font  les  chofes  & dans  le  cas, 
au  contraire,  où  la  Caisse  Générale  de  Crédit 
Nationale  feroit  établie. 

On  fuppofe,  par  exemple,  qu’un  FournKTeur  de  . 
bois  de  confirudlon  pour  la  marine,  bc  Porteur  de 
différentes  Ordonnances  ou  Mémoires  arretés , payables 
au  Trésor  Royal  , à une  Époque  éloignée  ^ fe  trou- 
vant pourfiiivi  pardiiférens  créanciers  auxquels  il  aurolt 
fouFrit  une  ou  pîufieurs  Lettres  de  change  préfente 
au  Trésor  Royal  pour  y recevoir  tout  ou  partie  de 
fa  créance. 

' Le  TreTüîîer  lui  dit  qu’il  ny  a point  de  fonds  pour 
cet  objet,  de  dès  lors  plus  de  répliqué. 

Envain  offre-t-il  aux  créanciers  qui  le  prefTent  des 
délégations  lur  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû;  il  eftjfans 
qu’on  y ait  égard,  condamné  par  fentence  des  Confuis,  a 
payer  fur  Je  champ  en  efpêces  ^ bc  à faute  de  ce  faire, 
les  biens  font  faifis,  fes  meubles  vendus,  bc  il  eft  fcu«- 
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vent  lui-même  traduit  en  pnfon  ôù  il  perd  tout  à la. 
fois  Ton  crédit , fa  fortune  ^ fa  liberté'» 

Voyons  au  contraire  ce  meme  négociant  dans  Thy- 
pothèle  où  la  Caisse  de  Crédit  National  feroit 
établie,  " 

PreiTé  par  Tes  créanciers , s’il  ne  peut  toucher  au 
Trésor-Roï'al  tout  ou  partie  de  ce  qui  lui  eft  dû, 
ni  réali  fer  fes  Titres  à la  Bourse,  qu’à  une  perte' 
^ff^R^y^ble  ^ il  lui  refte  au  moins  la  reiTource  du  Trésor 
Public,  qui,  comme  un  nouveau  Mont-de-Pieté, 
a Ton  égard,  lui  offre  en  échange  de  {qs  Effets ^ pour^ 
inême  valeur,  de  Leureî  de  Crédit  dont  il  peut  à 
Pinffant  faire  des  offres  réelles  à fes  créanciers,  & operer 
àQ  cette  maniéré  fa  libération  en  confervant  fon  crédit^ 
û fortune  & fa  liberté ^ comme  ceux-ci  à l’égard  de 
leurs  créanciers  perfonnels  ; & ainfi  de  fuite  jufqu’à 
l’époque  du  rembourfement. 

Le  Trésor  public  en  prenant  ce  fourniffeur  fous  fa 
protection,  en  Tappuyanî  de  fon  crédit , Tauroit  donc 
foustrait,  comme  on  voit.,  aux  pourfuites  rigoureufes  de 
fes  créanciers,  par  la  (impie  tranfmiffon  d’une  valeur 
fiâive  qui  aurolt  opéré , à fon  égard , la  même  chofe  que 
fl  le  Trésor  Royal  lui  eût  réellement  procuré  h 
joui ffance  accélérée  des  fonds  qu’il  réclamoit. 

SECOND  E X E PJ  P L E, 

Supposons  encore  que  le  Souverain  eût  conflitué  il 
y a vingt  ans,  y milUans  de  rentes  perpétuelles,  au 
principal  d’un  emprunt  de  îQO  millions  ; ou  ce  qui  re- 
vient au  même,  qu’il  eût  fupprimé  pour  loo  millions  de 
charges,  au  rembourfement  defqu'els  il  eût  conffkué 
our  y millions  de  rentes  perpétuelles  ; quel  feroit  en 
ce  moment  le  réfultat  de  cette  opération  ? 

Que  l’Etat,  depuis  vingt  ans,  auroit  payé  cent  mil- 
lions d’intérêts  & n’en  feroit  pas  moins  grevé  de  lOO 
affilions  de  principal,  qu’il  devra  encore  dans  vingt  mh 


C II  ) ' ^ 

quoiqu’il  paye  pendant  ce  laps  de  tems  pareille  fomme 
de  100  millions  à l’acquit  deldits  interets. 

Ceci  eft  d’une  évidence  incontejîable. 

Or,  en  admettant  l’établiflement  du  Trésor  Public 
Tel  dont  la  charge  fe  trouverolt  avoir  été  Jiipprintéc  ^ 
liquidée  en  contrats  à y pour  ne  pouvant  obtenir  foti 
rembourfernent  au  Trésor  Koyal,  ni  fe  le  procurer 
fur  la  Place  qu’à  une  Perte  énorme,  feroit  libre  de  le 
préfenter  au  Trésor  Public  & d’y  offrir  la  reconjîtcu- 
tion  ou  vente  à réméré  de  tout  ou  partie  de  Ion  contrat, 
échange  & pour  prix  duquel  il  lui  feroit  à findant 
foufcrit  & délivré,  pour  même  valeur,  de  Lettres  de  Crédit 
public  ^ , comme  rembourfernent  réel  de  effèâif , 

opéreroient  , à fou  égard,  fextinélion  des  intérêt» 
annuels  que  lui  payoit  le  Trésor  Royal. 

Tel  qu’un  flambeau  qui  communique  fa  lumière  à 
rnllls  autres,  fans  en  éprouver  d’altération;  le  Trésor 
Public  communiqueroit  à tous  les  effets  qui  en  feroient 
émanés , une  portion  du  Crédit  qu’il  aurolt  reçu  lui- 
même  du  Souverain,  drprocureroitàtous  les  (ujetsdu 
Royaume  un  fecours  prompt  de  peu  dijpeiidieiix , qui 
ftciliterolt  également  à chacun  les  moyens.  , l’un 

éteindre  fa  dette,  l’autre  de  recevoir  fa  créance* 

Qui  ne  donneroit  donc  alors  la  préférence  à des  effets 
qui  fe  négociercient  avec  la  même  fécurué  dans  les 
bourgs  comme  dans  les  villes? 

Qui  ne  couterolent  de  tranfport  par- la  pofle  que  les 
frais  d’une  Ample  lettre. 

Qui  n’exigeroient  aucune  information  fur,  la  validité 
du  Cédant  ni  fur  la  folvahilité  du  Cejjlonnaire, 

Qui  n’entraîneroient  qu’un  pour  cent  de  frais  de  chan^ 
ge , & de  'rechange  , pour  faire  pafTer  direclement 
l’argent  de  place  en  place^ 
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^ Qui  réunîroient,  en  un  mot  à tant  S avantages  pré^ 
cuüx^  Tavatitage,  plus  précieux  encore  , de  n’etre  pas 
même  comme  les  Billets  au  porteur  ^ T Efpece  numéraire j 
un  objet  de  feduà  on  pour  les  domeftiques  tnfideks  ni 
à&r&ffources  pour  les  f^oUur^^ 


RÉSUMÉ. 


Il  réfulte  de  rEiabliffement  propofé  s 

1®  L’avantage  pour  le  Trésor  Public  de  (e 
faire,  ainfi  qu’on  l’a  annoncé^  un  revenu  réel  d’uN 
CAPITAL  IDEAL,  & pour  l’Etat,  celui  d’éteindre 
librement  le  Capital  & les  intérêts  d'une  fommt 
quelconque  y sans  aucune  mise  de  fonds  £avance<^ 

2®.  La  liberté  à tous  les  Créanciers  de  l’État  & à 
tous  autres. fujets  du  Royaume,  Ae,  faire  ou  ne  pas  faine 
jifage  de  l’Etablissement  proposé  pour  fe  pro- 
curer , par  anticipation  , le  rembourfement  de  Ü 
créance. 

* 3®.  La^  satisfaction^  pour  fous  les  Marchands^ 

Négociants , Anijîes  & Fabricants  du  Royaume,  de  ne 
plus  avoir  à négocier,  à l’avenir,  qu’au  comptant^  oU 
■ fur  des  effets  de  commerce  avanlageufement  connus  y 
dont  la  Sûreté  ne  le  céderoît  en  rien  aux  Billets  de^caijfey 
& qui  en  auroient  tous  les  avantages  y fans  en  avoir 
les  inconvéniens. 

4®.  Enfin  , \àfirculauon  de  Vefpece y & Vextïnclion  de 
Vufure  5 de  la  ckicanne  & des  banqueroutes  frauduleufes  y 
par  \?  fûreté infaUliblé  du  payement  de  ces  mêmes  effets, 
qui,  fubftltués  à laplûpart  de  ceux  qui  fe  glifTent  iouinel- 
lement  dans  le  commerce,  ne  donneroient  plus  lieu  aux 
pretextçs  fpécieux  déchus  de  Confiance* 
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La  RIvaîiîé  qui  dès-lors  ne  pourrolt  manquer  de  naître 
entre  les  Capitalistes  de  ce  nouveau  papier^  &:  cel/x 
de  Telpèce  même,  forceroit  bientôt  ces  derniers  à placer 
au  taux  du  Prince,  un  argent  que  la  plupart  ne  prêtent 
aujourd’hui  qu’au  poids  de  Vor^  ou  de  le  tenir  Infruôtueu- 
fement  enfoui  au  fond  de  leurs  coffres  forts. 

Quel  EtablifTement  d’ailleurs,  pourrolt  êttb  plus  (olî* 
dement /ùr/7ze  & plus  favorablement  accueilli  ^ que  celui 
qui  fe  trouve  tout  à la  fois  fondé  fur  l’intérêt  perfonnel 
de  chaque  partie  contractante? 

Or^  le  bien  de  l’Etat,  l’avantage  particulier  des  (li- 

i'ets , & la  lûreté  évidente  des  opérations  du  Trésor 
^UBLîC,  fe  trouvent.fi  étroitement  unis  dans  le  Plan 
PROPOSÉ,  qu’on  ofe  (e  flatter  qu’il  n’y  aura  petfonne., 
à l’exxeptioh , toutes  fois,  des  ufuriefs  & des  Préteurs 
fur  gages  J qui  n’en  défire  & voye  l’exécution  avec 
la  plus  grande  fatisfaction. 

Tel  eft  le  Plan  que  j’ai  eru  devoir  préfenter  air  Public 
pour  être  librement  examiné ^ difcuté,  modifié^  rejetti 
ou  fuiviy  félon  qu’il,  paroitra  plus  ou  moins  digne 
d’approbation.  4 

Puiffe  le  fruit  d’un  travail  qui  remplit  complettement 
le  but  que  je  me  fuis  propofé,  remplir  pareillement  les 
vues  du  Gouvernement,  éc.  me  mériter  à jamais  l’eflime 
de  mes  concitoyens  ! 


L’  (È  U F 

DE  CHRISTOPHE  COLOMB^ 


O U 

LE  SECRET  DÉVOILÉ. 

Dialogue  entre  le  Lcâeur&  V Auteur  du  Plan propnfé^ 

L’ Au  T E U Ri 

E H bien , Monfieur , avez  - vous  lu  le  Plan  de 
Finances  que  j’ai  eu  Phonneur  de  vous  adrefTer  ? 

LELECTEÜRi 

Oui  , Monfieur , mais  je  crains  bien , je  vous  Pavoue , 
que  tous  ces  prétendus  avantages  que  vous  annoncez 
d’une  maniéré  fi  féduilante  , ne  paroiffent  toujours 
très -fpécieux  aux  yeux  des  gens  fenfés , tant  que 
qu’on  ne  verra  ni  \ échéance  Lettres  de  Crédit^  ni 

Yexijlence  dQsfonds  qui  doivent  en  faire  le  rembourjement, 

L’A  U T E U R, 

Cest  précilément  là,  Monfieur,  ce  qui  fait  mon  (ecret. 
Le  Lecteur. 

Votre  fecret,  Monfieur,  il  ne  doit  point  y en 
avoir,  quand  on  parle  à une  Nation  qui  a aujourd’liui 
les  yeux  ouverts  fur  fes  interets , & qui  pefê  dans  fa 
juftice,  parmi  les  moyens  de  liquidation  qu’on  lui  propofe, 
ceux  qui,  à plus jujle  titre , méritent  d’étre  adoptés. 

. L’A  U T E U R. 

Il  faut  donc^  Monfieur,  que  je  vous  confie  que 
mon  fecret  ne  confiPtaque  dans  Part  de  faire  contribuer 


indîjilnùement  les  TEOis  ORDRES  de  l^Etat  a 1 acquit 
.de  la  Dette  Nat*okale  Jans  s'en  douter. 

Le  lecteur. 

Comment  fans  s'' en  douter  ! 

L’A  U T E U R. 

Oui,  Monfieur , puisque  je  vous  en  ai  mis  le  moyen 
■fous  les  yeux,  dans  le  plan  que  vous  avez  lû  & que  vous 
y avez  vous  - méir.e  applaudi  fans  Tappercevoir  ? 

Le  Lecteur. 

Je  ne  vous  comprends  pas. 

L’Auteur. 

N’avez-vous  pas  applaudi,  Monfieur,  en  lifant  ce 
Plan  , à la  facilité  de  pouvoir  être  à l’avenir  crédite 
au  Trésor  Public  en  tous  tems , & dans  toute  l’é- 
tendue du  Royaume,  d’une  fomme  quelconque  à raifon 
de  cinq  pour,  cent  par  an  ? 

Le  Lecteur. 

J’en  conviens. 

L’A  U T E U R. 

N’avez-vous  pas  applaudi  pareillement  à la  fage  pré- 
caution , moyennant  un  pour  ^ , de  faire  conftater  d’une 
maniéré  authentique  le  tranfport  du  Cédant , la  pro- 
priété nouvellement  acquife  de  chaque  Cejfonnaire^  pour 
obvier  aux  abus  qui  réfultent  des  Billets  au  Porteur} 

LeLecteur, 

J’en  conviens  également. 

L’Auteur, 

Eh  bien  , Monfieur,  ( folt  dit  de  vous  à moi,,  ) ce 
droit  de  vifa  qui  eft  alloué  pour  frais  de  tranfport  au  pro- 
fit des  Notaires,' & qui  fembîe  entrer  dansleur  Caiüe,  n’y 
entre  réellement  que  pour  être  fecrettement  verfé , AU 


PROFIT  üE  l’Etat  5 datïs  celle  dü  Trésor  PübIic, 

{fauf  une  Légère  remije  pardcidiere  ). 

Le  Lecteur. 

Ah  je  vous  entendsé 

L*A  Ü T E U Rli 

Or  vous  concevez  dès  ce  moment,  quen  Tuppofant 
pour  lOO  millions  à! effets  lorsque  chacune  de  ces  Lettres 
de  Crédit  de  300  livres,  aura  fait  cent  mutations, 
elles  auront  nécelTairement  produit, chacune  individuel- 
lement, à la  Caisse  Nationale  UsCemccus  qui  doivent 
en  faire  le  rembourfement  ; fans  emprunt , fans  con- 
trainte, & fans  qu  il  foit  befoin,  ainfi  qu  on  fa  énoncé, 
é! altérer  les  revenus  de  VÊtat  ni  d’en  aggraver  les  charges^ 

Le  Lecteur. 

Vous  avez  raifon , il  n’y  a rien  de  plus  facile  à 
concevoir  , ni  de  plus  clairement  démontré. 

C’eft  L’duF  DE  Christophe  Colomb  l 


(*)  ChrtJîopU  Colombo  Capitaine  Génois,  auteur  de  la  decouverte 
V Amérique,  racontant  à son  retour  dans  uiie  société , les  divers  dangers 
quMl  avoir  encourus , quelques  petits-Mahres  dont  la  plûpart  croient  tout 
4cavoif,san$  jamais  avoir  rien  appris  , s’écrièrent  qu’y  a-t-illà  de  si  mer- 
veilleux? vous  aviez  une  boussolle  ^ des  vaisicaux  et  de  bons  matelots.  — ■ 
Cela  est  vrai,  répondit  modestement  Colomb,  mais  il  falloit  pour 
aborder  dans  ce  pays,  combattre  plus  de  ico  mille  hommes , et  nous  n’étions 

pas  çco. Mais  vous  aviez  de  la  poudre  , des  fusils  , des  canons}  tout 

cela  dès-lors  n’étoit  pas  plus  dilHcile  à exécuter  qu’à  concevoir.  — ^ 

Eh  bien  , Messieurs , ce  qui  vous  surprendra  peut-ctre  uavantage  , c est 
CUC  ces  gens  étoient  tous  si  adroits  qu’ils  avoient  1 art  de  poser  ^daiK 
un  instant,  un  ceuf  en  équilibre  sur  la  pointe. 

Voilà  encore  quelque  chose  de  bien  merveilleux  î 

Essayez-le , Messieurs.  — Chacun  alors  se  passe  1 œuf  de  main  en 
main , et  convient  de  l’extrême  difficulté. 

Christophe  Co/omi.  prend  l’œuf,  tt  l’appuyant  un  peu  rudement  vur  la,, 
table  , en  casse  la  pointe  , et  l’œuf  reste  immobile  , ^ 

Quoi,  ce  n’est  que  cela  ^ dirent  nos  petits-Maitrcs  . Eh  oui,  Messieur  , 
SC  n’est  que  cela } mais- encore  falloit-il  le  faire. 


